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fin aux crimes des A rnautes » ; am nistie pour tous 
les accusés ou condam nés pour faits politiques et aux 
émigrés ; établissem ent d’un budget pour chaque 
vilayet et affectation des perceptions provinciales, con­
trôlées par la Banque ottom ane, aux besoins de l’ad­
m inistration locale; modification des dîmes et abo­
lition de l ’affermage en gros ; engagem ent de la part 
du gouvernem ent tu rc  de faire exécuter ce pro­
gramm e par tous ses fonctionnaires; établissem ent 
d’une surveillance consulaire « dans certaines loca­
lités des trois vilayets » sous la  direction des am bas­
sadeurs à  C onstantinople *.

Ce program m e, rem is au grand vizir le 21 février, 
était im m édiatem ent accepté sans restric tion  ni m odi­
fication par le Sultan. Une décision si prom pte, si 
peu conforme aux habitudes dilatoires de la politique 
ottomane, ne peut s ’expliquer que par une entente 
préalable et par le caractère anodin du « program m e 
de Vienne. » Il ne fait que com pléter, sans y rien 
ajouter d’essentiel, les « instructions » dont Hilmi 
Pacha était déjà chargé d’assu rer l’exécution ; aucune 
m esure efficace n ’était prise pour assu re r la  réalisa­
tion des réform es et en contrô ler l’application. La 
Porte se borna à transm ettre  à Hilmi Pacha, en pro­
longeant de trois ans la durée de ses fonctions, des 
« instructions supplém entaires. » Une fois de plus, 
les deux puissances, m andataires de l ’Europe, s’en 
rem ettaient au  gouvernem ent tu rc  pour l’am éliora­
tion du sort des chrétiens : une telle politique était 
bien conform e au « principe d’in tégrité » et au res­
pect du sta tu  quo dont les deux gouvernem ents 
avaient fait la  règle de leu r entente dans les affaires

1. Le m arquis de R everseaux à M. D elcassé, 31 décem bre 1902, 
l iv r e  ja u n e  de 1902, n°5d .


